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Présidentielle. Les maires des villes moyennes veulent plus 
de visibilité 

Les maires des villes moyennes demandent aux candidats à la présidentielle de s'engager 
à donner aux élus de la "visibilité" sur les ressources financières dont bénéficieront les 
collectivités, à travers notamment une loi de finances spécifique aux collectivités locales. 

Dans une adresse aux candidats diffusée mercredi, l'association Villes de France plaide pour un 
« contrat de confiance » avec l'Etat, après les fortes baisses de dotations aux collectivités 
survenues en particulier depuis 2014. 

Souplesse et visibilité 

Les élus demandent plus de souplesse dans l'exercice des compétences des collectivités, 
chamboulées par la réforme territoriale et « une véritable politique d'aménagement » du 
territoire. Celle-ci passe notamment par une politique ferroviaire « équilibrée » et la desserte 
des villes moyennes, le maintien des centres universitaires et l'accélération de la couverture 
numérique du territoire. 
« Cela suppose de la visibilité dans le temps pour permettre aux élus locaux de mesurer 
ce qu'ils pourront faire en fonction des engagements de l'Etat », a souligné Gilbert Meyer, 
maire Les Républicains de Colmar (Haut-Rhin) au cours d'un point de presse. 

Présidée par Caroline Cayeux, sénateur-maire LR de Beauvais (Oise), « Villes de France » 
rassemble les élus d'environ 600 villes de 15 000 à environ 145 000 habitants, pour une 
population totale d'environ 32 millions d'habitants et 28 % de l'ensemble du corps électoral 
français. 

La concurrence des grandes métropoles 

L'association a également souligné le risque de voir les 15 grandes métropoles françaises attirer 
les emplois, les investissements et les services publics au détriment des villes de moyenne 
importance et du reste du territoire. 

Elle demande une réflexion sur l'« évolution inéluctable de la fonction publique » et une 
révision du statut de l'élu. Selon une étude Kantar Sofres présentée mercredi, ces villes 
moyennes ont un comportement électoral proche de celui de l'ensemble du territoire et « font le 
résultat ». 

Plusieurs candidats à la présidentielle, comme François Fillon ou Emmanuel Macron, ont déjà 
indiqué que les collectivités devront poursuivre leur effort de réduction de la dépense publique. 
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Présidentielle: Villes de France veut de la visibilité 
sur les ressources des communes

Les maires des villes moyennes demandent aux candidats à la présidentielle de s'engager à donner aux élus 
de la "visibilité" sur les ressources financières dont bénéficieront les collectivités, à travers notamment une loi 
de finances spécifique aux collectivités locales.  

Par Célia Mascre Publié le 15/03/2017 à 13:14  

Dans une adresse aux candidats diffusée mercredi, l'association Villes de France, présidée par le maire de 
Beauvais Caoline Cayeux, plaide pour un "contrat de confiance" avec l'Etat, après les fortes baisses de 
dotations aux collectivités survenues en particulier depuis 2014. 
Les élus demandent plus de souplesse dans l'exercice des compétences des collectivités, chamboulées par 
la réforme territoriale et "une véritable politique d'aménagement" du territoire. Celle-ci passe notamment par 
une politique ferroviaire "équilibrée" et la desserte des villes moyennes, le maintien des centres universitaires 
et l'accélération de la couverture numérique du territoire.  

"Cela suppose de la visibilité dans le temps pour permettre aux élus locaux de mesurer ce qu'ils pourront 
faire en fonction des engagements de l'Etat", a souligné Gilbert Meyer, maire Les Républicains de Colmar 
(Haut- Rhin) au cours d'un point de presse.  

Présidée par Caroline Cayeux, sénateur-maire LR de Beauvais (Oise), " Villes de France" rassemble les élus 
d'environ 600 villes de 15.000 à environ 145.000 habitants, pour une population totale d'environ 32 millions 
d'habitants et 28% de l'ensemble du corps électoral français. 
L'association a également souligné le risque de voir les 15 grandes métropoles françaises attirer les emplois, 
les investissements et les services publics au détriment des villes de moyenne importance et du reste du 
territoire.  

Elle demande une réflexion sur l'"évolution inéluctable de la fonction publique" et une révision du statut de 
l'élu. Selon une étude Kantar Sofres présentée mercredi, ces villes moyennes ont un comportement électoral 
proche de celui de l'ensemble du territoire et "font le résultat". 
Plusieurs candidats à la présidentielle, comme François Fillon ou Emmanuel Macron, ont déjà indiqué que 
les collectivités devront poursuivre leur effort de réduction de la dépense publique 
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Présidentielle - Villes de France : des enjeux et des attentes à l'échelle des villes 
moyennes 

Les adresses des élus locaux aux candidats à la présidentielle se suivent et… se ressemblent forcément un peu. 
Après l'Association des petites villes de France mardi 14 mars (voir notre article), c'était le lendemain au tour de Villes 
de France, l'ex fédération des maires de villes moyennes, de faire connaître ses principales attentes pour le 
quinquennat à venir. Tout cela à une semaine du grand rendez-vous donné aux candidats par l'Association des 
maires de France. 
Tandis que l'APVF a détaillé ses propositions dans un opus de 40 pages, Villes de France a pour sa part 
volontairement condensé les choses sur deux pages organisées en quatre enjeux et 24 points. De ce fait, 
l'association présidée par Caroline Cayeux, sénateur-maire de Beauvais, affiche les grands principes qu'elle entend 
défendre plutôt que d'entrer dans le détail de propositions opérationnelles. "Cette adresse, nous l'avons voulue la 
plus claire possible", a commenté mercredi Gilbert Meyer, vice-président de Villes de France et maire de Colmar. Les 
élus représentant quelque 600 villes de 15.000 à 100.000 habitants comptent d'ailleurs sur l'audition organisée le 22 
mars par l'AMF pour obtenir des réponses ou des engagements de la part des candidats. 
Pour Caroline Cayeux, le quinquennat qui s'achève a notamment été marqué par "la baisse brutale des dotations" et 
un manque "de confiance et de dialogue". D'où la première des attentes de Villes de France : "bâtir des relations de 
confiance entre l'Etat et les collectivités". A en croire les candidats qui se sont exprimés le 8 mars devant l'Assemblée 
des départements de France, tous assurent qu'ils comptent bien instaurer un "pacte de confiance". Pour Villes de 
France toutefois, cela implique un certain nombre de choses concrètes : la création d'une structure dédiée à ce 
dialogue Etat-collectivités ainsi que d'un "ministère des territoires", une révision du statut de l'élu, une clarification de 
la "doctrine d'emploi des polices" (municipale, nationale, gendarmerie), une meilleure organisation des services 
déconcentrés de l'Etat… 
S'agissant des relations entre collectivités, l'association espère notamment que l'on entrera maintenant dans une ère 
de stabilité en matière d'intercommunalité, qu'il s'agisse de périmètres ou de compétences, Caroline Cayeux 
souhaitant au passage une approche plus souple sur la Gemapi ou sur les PLUi. Et mettant par ailleurs l'accent sur 
les relations avec les régions et leurs schémas prescriptifs en cours d'élaboration. 
Troisième pilier cher à l'association, naturellement : l'aménagement du territoire. Qu'il s'agisse de ferroviaire, 
d'enseignement supérieur ou de numérique, à l'heure où les métropoles semblent pour certaines parées de toutes les 
vertus – même si l'on raille aujourd'hui de toutes parts la multiplication de ces métropoles… –, il s'agit encore et 
toujours de "réaffirmer le rôle central des villes petites et moyennes dans l'armature urbaine française". Le fameux 
"maillage" permettant d'"irriguer" les territoires. 
Enfin, au chapitre financier, les revendications sont connues : loi de finances spécifique aux collectivités, réforme de 
la DGF, péréquation… Villes de France demande en outre que le champ d'application du FCTVA soit élargi aux 
opérations préalables à une opération d'investissement. Globalement les maires insistent sur la "visibilité" dont ils ont 
impérativement besoin pour pouvoir gérer leur budget et réaliser les projets pour lesquels ils ont été élus. Quid du 
sort des dotations ? Le document évoque simplement le fait de "sanctuariser toutes les ressources et les 
compensations fiscales du bloc local". Ce que chacun peut sans doute traduire à sa façon. Ainsi, en tant qu'élue LR, 
Caroline Cayeux sait bien que François Fillon a eu l'occasion d'évoquer une baisse des dotations d'environ 1,5 
milliard par an, soit 7,5 milliards sur cinq ans. Mais estime qu'il s'agira en réalité d'une non-augmentation équivalent à 
un manque à gagner de 1,5 milliard et non pas d'une "vraie" baisse.
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